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Toutes les villes qui dépendaient d'un « prince », qu'i1 soit roi ou simple 
seigneur laIque ou ecclésiastique, devaient satisfaire ses demandes financieres 
qui s'ajoutaient aux dépenses proprement municipales destinées au fonction­
nement de l'administration et aux besoins des habitants. Aux demiers siecles du 
Moyen Age, ces exigences des pouvoírs supérieurs eurent tendance ase diversí­
fier et as' alourdir considérablement avec le développement des Etats princíers et 
monarchiques qui mirent progressívement en place un véritable systeme fiscal 
dOnl I'établissement ne pouvaít manquer d'avoir, outre des répercussions 
économiques, sociales et politiques, un impact sur les finances municipales qu'il 
contribua souvent a créer etJou a consolider2• Le poids sur ces finances de la 
ponction fiscale princiere - qu' Albert Rigaudiere a baptisé avec élégance « part 
du prince » - était souvent élevé3, mais il variait toutefois dans des proportions 
l. Manuel Sánchez Martínez s'est chargé de la Couronne d' Aragon et Michel Hébert 
de la Provence. Le texte de Manuel Sánchez a été traduit par Michel Bochaca et Denis 
Menjot ; ce demier s'est égalemenl chargé de l'introduction el de la conelusion. 
2. Pour une présentation générale des relations entre les fiscalités royale et munici­
pale en Angleterre, France et Castille voir respectivement les artieles de OMROD, M., 
CHEVALlER, B., el LADERO QUESADA, M.A., dans CoUoqui sobre Corona, municipis i 
fiscalitat, L1eida, 1997 ; sur la Flandre, BOONE, M., « Stratégies fiscales et financieres des 
élites urbaines et de l'Etat bourguignon naissant dans l'ancien comté de Flandre (XIYc­
XYle sieele), dans L'argent au Moyen Age, XXYIIIe Congres de la Société des Historiens 
Médiévistes de I'Enseignement Supérieur Public, Clermont-Ferrand 1997, Paris, 1998, p. 
235-253 ; sur les royaumes ibériques dans leur ensemble, voir MENJOT, D., et SÁNCHEZ, 
MARTfNEZ, M., (dir.) Fiscalité monarchique et finances municipales dan.\' les royaumes 
ibériques au Moyen Age, sous presse ala Casa de Yelázquez ; pour la Couronne d'Aragon, 
voir les ouvrages cités note 9. 
3. Ainsi aSaint-Flour, dans les « budgets » ala fin du XIye siecle et pendant toule 
la premiere moitié du xye sieele, il représente rarement moins de 15%, souvent plus de 
30%, RrGAUDlERE, A, Saint-Flour, ville d'Auvergne au bas Moyen Áge. Elude d'histoire 
admínistralive el financiere, París, PUF, 1982, t. ll, p.744-749. Dans de nombreux comptes 
de villes il y a un poste affecté aux subsides payés au prince de sorte qu'il est ¡'un des 
faciles areconstituer avec précision et rigueur, ainsi, par exemple, en Flandre, PRÉVENIER, 
W., « Quelques aspects des comptes communaux en Flandre au Moyen Age », Finances el 
comptabilité urbaines du XI¡¡e au XVI" si(xle, Bruxelles, 1964, p. 114. La fiscalité prin­
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souvent sensibles d'un Etat et d'une époque 11 l'autre en fonction essentiellement 
des événements politiques et militaires. Les communautés urbaines s'en acquit­
taient de diverses fa90ns, rarement exclusives, en y consacrant une partie de leurs 
recettes ordinaires, en empruntant ou en instaurant des impots extraordinaires 
dont l' assiette était une source de tensions entre les groupes sociaux qui s' oppo­
saient sur la détermination de l'assiette, le choix des produits taxés et les taux 
d'imposition. 
Etudier la part du prince dans les dépenses municipales revient 11 préciser la 
nature et aévaluer le poids des contributions que les villes acquittaient en tant que 
corps constitué ou qui transitaient par le receveur municipal qui les transférait 
ensuite dans les caisses de la monarchie avant de mesurer les effets de ces 
prélevements sur les systemes fiscaux urbains. Cette étude pose des problemes 
méthodologiques généraux qu'il convient d'évoquer au préalable. 
Les comptabilités municipales ne refietent d'abord que plus ou moins 
partiellement la part que le roi prélevait sur les villes. En effet, les citadins 
taíent aux souverains des contributions dont les montants n'apparaissent pas ou 
pas toujours dans les comptes urbains paree qu'ils étaient per9us directement 
par les agents royaux ou les fermiers4 . Il en était ainsí des revenus domaníaux, 
des redevances foncieres aux droits de péages et des monopoles. La nouvelle 
fiscalité monarchique échappa aussi en grande partíe a la gestion municipale. 
Ainsí les revenus extraordinaires consentís par les états de Provence, au titre de 
la défense du pays, du don gratuit ou de tout événement de nature exceptionnelle, 
étaient comptabilisés par des trésoriers spéciaux, généralement nommés par les 
états al'échelon local, et per9us dans le cadre adrninistratif de la ville sans passer 
obligatoirement par le trésorier de la ville. Dans les pays de la couronne 
d' Aragon, quand la nouvelle fiscalité d'Etat fut établie dans les années 1360, une 
partie des impots qui la composaient étaient administrée par les officiers des 
Diputaciones Generales respectives et pas par la ville. Il en allait de meme en 
Castille Ol! 1 'alcabala, principale recette ordinaire de la monarchie était affermée 
depuis sa création en 1342 tout comme les monedas. Dans bien des localités 
castillanes, le receveur municipal se trouvait meme médiatisé, sauf certaines 
années exceptionnelles, dans les pedidos dont les villes avaient pourtant l'auto­
nomie de gestion et qu'elles percevaient en régie directe parce que les collecteurs 
ciere est aussi habituellement une lourde charge pour les finances communales, par exem­
BruxeIles, DICKSTElN-BERNARD, c., La gestionfinandere d'une cavitale ii ses débuts: 
Bruxelles, 1334-1467, Bruxelles, 1977. 
4. Voir, comme exemple de ce type de redevances el d'impóts, I'étude récente de 
ORTÍ GOST, P., Renda i fiscalitat en una dutat medieval: Barcelona, segles Xli-XIV, CSIC, 
Barcelone, 2000. 
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qu'elles désígnaient remettaient l'argent au receveur royal5• Parfois n'apparaissent 
dans les comptabilités municipales que les frais engendrés par l' administratíon de 
l'impot : sal aire des enrOleurs pour la confection des roles, rémunération 
finances, amendes pour retard ou pour l'obtention d'un délai supplémentaire, 
¡ntérets des emprunts contractés, paiement de la quote-part de certains 
contribuables que la ville exempte, frais de transport des sornmes ... Tout cela 
explique que la part du prince dans les dépenses de nombreuses villes de Castille 
apparaisse souvent faible, et extraordinairement variable, selon que dans les 
registres comptables - quand ils existent, ce qui tout afait exceptionnel avant le 
XVe siecle le receveur enregistre ou non le montant des impóts royaux6 • 
Mais meme en nous limitant aux contributions et transferts qui passent par le 
receveur, il n' est pas toujours facile de discemer les limites souvent tres imprécises 
entre fiscalité royale et fiscalité municipale. Les dirigeants intégraient les impots 
royaux a leurs financieres, diluant ainsi les fiscalités l'une dans l'autre. 
Dans de nombreuses villes castillanes cornme Séville, les dirigeants profitaient de la 
levée du pedido pour lever plus que la sommes exigée par le monarque. 11 en est de 
meme des impOts indirects levés dans l'aire catalano-aragonaise (imposicions cata­
lanes, sisas aragonaises et valenciennes) ; établis initialement dans le but d' acquitter 
les dons ala couronne, ces impositions se transformerent en ressource principale des 
villes. Une fois coupé le cordon ombilical qui les unissaient ala fiscalité royale, les 
regidores municipaux avaient la faculté - dans certaines limites - d'augmenter le 
nombre de produits taxés et de modifier les tarifs. On pourrait en dire autant de la 
questia catalane, de la peita valencienne ou de la pecha aragonaise ; pour payer ces 
impots royaux, les dirigeants établissaient des compartimientos ou taines dont ils 
obtenaient davantage que ceBes qui finalement allaient au roi, étant donné que le 
montant, au moins de la questia et peita était fixé depuis le premier tiers du XIVe 
siecle7• Par conséquent, les imposiciones ou sisas d'un coté, les questias, peitas ou 
pechas de l'autre étaient-eBes dans la pratique des impots royaux ou mnnicioaux ? 
5. Du moins dans certaines villes comme Séville OU toute la gestion élaÍt contrólée 
par le conseil, mais sans intervention du receveur qui ne centralisait pas les sommes collec­
tées remises direclement au receveur nommé par le roi, voir COLLANTES DE TERÁN, A., 
« La incidencia de la fiscalidad real en la Hacienda municipal de Sevilla» dans Col.loqui 
sobre Corona, municipis i L1eida, 1997, p. 145-155 et ROMERO ROMERO, EJ., 
« El concejo como instrumento de la fiscalidad regia en la Castilla del siglo Xv. Sevilla y 
los pedidos de Cortes (1406-1474) », dans Las ciudades andaluzas (siglos XIll- XVI). 
Actas del VI roloauio internacional de Historia Medieval de Andalucía, Málaga, 1991, p. 
161-175 
ressort des études de cas publiées dans la deuxieme partie de ce 6. C'est ce 
volume. 
7. Par exemple, une ville comme Burriana consacrait pour la peita 74% de ses 
recettes au milieu du xve siecle, mais seulement 7,2% de ses dépenses allaient au roi, le 
reste étant employé par les dirigeants pour les besoins propres de la ville, voir VICIANO, P., 
« Fiscalitat local i deute públic al País Valencia. L'administració de la vila de Borriana a 
mitjan segle XV», Anuario de Estudios Medievales, 22, Barcelone, 1992, p. 515 ainsi que 
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Par ailleurs des dépenses urbaines sont justifiées aussí bien par les besoins 
propres des villes que par les besoins du prince. Ainsi le cout de la confectíon ou 
de la réfection d'un cadastre urbain est-elle une dépense liée aux besoins de la 
ville ou aceux du prince compte tenu du fait que l'instrument cadastre, lorsqu'il 
existe, peut servir aux deux fins. De méme, des intéréts sur des emprunts contrac­
tés pour consolider une dette urbaine risquent d'étre afférents aussi bien aux 
dépenses urbaínes qu'aux versements consentís par la ville pour les besoins du 
prince 
Plutót que de nous livrer a une synthese prématurée sur la part du prínce 
dans les royaumes et principautés de Médíterranée occidentale, qui dans l'état 
actuel des recherches, ne serait qu'une collectíon de cas isolés sans beaucoup de 
signification, nous avons choísí de restreíndre l' étude a deux entités princíeres, a 
savoír, d'une part, les pays de la Couronne d'Aragon : royaumes d' Aragon, de 
Valence et de Majorque et la Catalogne, a l'exclusion des conquetes médíter­
ranéennes : Sícile, Sardaígne et royaume de Naples, et, d'autre part, les comtés 
de Provence et de Forcalquier. 
La « part du prince » dans les pays ibériques 
de la Couronne d'Aragon 
Il est tres difficile de connaitre le poids relatif des contributions au monar­
que dans les finances des cités et des villes de la Couronne d'Aragon avant le 
milieu du XIVe siecle. Si l'on excepte quelques noyaux urbains particulierement 
favorísés par la documentatíon, les registres comptables ne sont abondants et 
continus qu'a partir des années 1350-1360, aune époque ou un systeme fiscal 
proprement municipal est alors en place. Durant la période qui précede, seul un 
dépouillement systématique des sources, entre autres ceBes qui sont conservées a 
I'Archivo de la Corona de Aragán, permettraít d'entrevoir le poids de la fiscalité 
royale sur les cités et les villes du domaine royal. De plus, bien qu'il existe des 
sources comptables nombreuses et de qualité apartir de la seconde moitié du 
XIVe siec1e, celles-ci n'ont jusqu'alors guere été exploítées de faºon méthodique. 
Dans ces conditíons nous ne reviendrons pas sur les relations existant entre 
fiscalité royale et fiscalité municipale et, dans la mesure du possible, nous 
centrerons notre étude sur l'analyse de l'incidence de la fiscalité royale sur les 
équilibres financiers municipaux aux XIVe et XVe siecles, assortie d'un essai 
'explicatíon des variations de l'imoact de cette fiscalíté. 
FURló, A., " Deuda pública e intereses privados. Finanzas y fiscalidad municipales en la 
Corona de Arag6n », Edad Media. Revista de Historia, n, Valladolid, 1999, p. 44-45. Voir 
aussi ORTf, P., op.cít., p. 591-594 pour ce qui concerne les tailles barcelonaises et FALCÓN, 
l., « Finanzas y fiscalidad de cuidades , villas y comunidades de aldeas aragonesas », dans 
Finanzas Y.fiscalidad minicipal, Léon, 1997, p. 249-258. 
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Rappelons aussi un point essentiel. Dans la Couronne d'Aragon, les ullgllle~ 
et les transformations de la fiscalité municipale jusque dans les années 1360 sont 
étroitement liées aux exigences de la monarchie. Le paiement de la questia, pecha 
ou peita dans le courant du XIIIe siecle amena les communautés adévelopper un 
appareil adrninistratif et aétablir des tailles pour faire face aux tributs royaux. Ce 
fut également la Couronne qui, dans le premier tiers du XIVe siecle, avec les 
imposicions ou sisas, dota les municipalítés de ressources fiscales importantes, 
afín qu'elles puissent réunir les dons élevés consentis au monarque. Enfin, la 
nécessité de financer rapidement ces tributs entraina les municipalités sur la pente 
de l'endettement a partir du milieu du XIVe siecle. La gestion des rentes 
perpétuelles et viageres (censales et violarios) constitue l'un des aspects les 

remarquables et les plus originaux dans le contexte de la péninsule Ibérique de 

l'activité financiere des municipalités catalano-aragonaises durant le bas Moyen 

Áge8 Il convient donc de garder présent al'esprit que le paiement des intérets de 

la dette représentait un pourcentage tres élevé des dépenses municipales et peut 

donc etre imputé en grande partie ala fiscalité royale. En dépit de la diminution 

des exigences de la Couronne dans le demier tiers du XIVe siecle, l'accroissement 

de la dette, qui obéra lourdement les finances municipales jusque dans les 

premieres décennies du XVe siecle, constitua un effet différé de la pression fiscale 

royale qui s'étaít exercée au milieu du XIVe siecle. Ainsi, l'exarnen global des 
dépenses de toute municipalité catalano-aragonaise au cours des deux demiers 
siecles du Moyen Áge nécessite la prise en compte, conjointe et attentive, de deux 
variables essentielles qui sont les contributions ala Couronne et la dette9. 
JUSQU'AU MILIEU DU XIVe SIECLE : TAILLES, "IMPOSICJONS" ET SISAS 
Comme nous venons de le préciser, la fiscalité que la Couronne faisait pe ser 
sur les villes du domaine royal se matérialisait apartir du milieu du XIIIe síecle 
par les questie catalans, les pechas aragonaíses, et les peitas valenciennes. Ces 
tributs apparaissent dans les registres de la Chancellerie royale appelés 
Subsidiorum, qui existent depuis la fin du XIIIe siecle, et ou figurent, presque 
8. Sur l'évolution de cette gestion, cf. l'article de Antoni Furió sur la dette publique 
dans ce meme volume. 
9. Sur les relations entre la fiscalité royale et municipale, voir, entre autres, CATEURA, 
P., « Fiscalidad real y municipal en Mallorca (s. XIV) », Anuario de Estudios Medievales, 
22, Barcelone, 1992, p. 443-462 ; SESMA MUÑoz, J. A., « Las transformaciones de la fiscal­
idad real en la baja Edad Media » et TURULL, M., « Acerca de las imbricaciones entre 
fiscalidad real y municipal en Cataluña durante la baja Edad Media », les deux respec­
tivement dans Poder real en la Corona de Aragón. XV Congreso de Historia de la Corona 
de Aragón (Jaca, 1993), vol. J, 1994, p. 233-291 et vol. IV, p. 273-292 ; 
SÁNCHEZ, M. et ORTí, P., « La Corona en la génesis del sistema fiscal municipal en 
Cataluña (1300-1360) » dans Col.loqui sobre Corona, municipis i fiscalitat, Lleida, 
p. 233-278 ; FALCÓN,1.,« Finanzas y fiscalidad de cuidades» ,op. cit., p. 241-273 ; FURIÓ, 
A., « Deuda publica e intereses privados», op. cit., p. 35-79. 
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année apres année, les listes établíes pour leur collecte, avec le nom de chaque 
localité et le montant demandé 10. Cette documentation permet donc de connaÍtre 
la somme exigée de chaque communauté pour ces tributs mais aussi pour d'autres 
(par exemple la cena ou les rachats épisodiques du service d'ost). Mais en l'absence 
quasi générale de bilans financiers municipaux pour cette période, nous ne 
pouvons pas connaítre le pourcentage que représentaient ces transferts a la 
Couronne dans les dépenses de chaque ville. On ne saurait cependant douter que 
le paiement des questie, pechas ou peitas royales constituait un poste important 
de dépenses de ces communautés, alors que certaines se trouvaient encore dans 
une phase embryonnaire de leur développement municipal ll . Les livres de la 
clavaria de Cervera, conservés pour les années 1330, permettent d'évaluer avec 
précision l'impact de la questia royale dans les débours de cette municipalité : 
23,7% en 1333,36,74% en 1338 et 44,65% en 133912, soit dans les deux derniers 
cas, le principal poste.En dépit de la rareté des données disponibles, il semble 
bien que le paiement des impóts royaux ait constitué la principale charge des 
finances municipales tout au long du XIIIe siecIe. 
JI en fut de meme apartir de la seconde décennie du XIVe siecle quand la 
Couronne finans;:a l'essentiel de ses conflits (conquete de la Sardaigne, affronte­
ments avec Genes et Grenade, campagnes contre le roí de Majorque, guerres 
méditerranéennes, etc.) au moyen de dons importants concédés par les cités et les 
villes du domaíne royal, véritables acteurs de la fiscalité royale au cours de cette 
10. SÁNCHEZ, M., « Fiscalité royale et fiscalité municipale en Catalogne (XIve 
siecle) », dans MENJOT, D. et SÁNCHEZ, M., Lafiscalité des villes au Moyen Áge. 1. Étude 
des sources, Toulouse, 1996, p. 135-146 ; FURIÓ, A., « Deuda pública e intereses priva­
dos ... », op. cit. p. 42-45. 
11. Il semble difficile qu'une cité comme Barcelone, durant la seconde moitié du 

XIIIe siecle, ait eu des dépenses « municipales» supérieures aux 60 000 1100 000 s. qu'elle 

payait comme questia au monarque ; cf. ORTÍ, P., Renda i fiscalitat en una ciutat 

medieval ... », op. cit. p. 586-591 ; il en alIait surement de m~me des 30 000 160 000 s. 

payés au roi au titre de la peyta par la cité de Valence en 1255 ; cf. GARCÍA MARSILLA, 

J. V. et SÁIz SERRANO, J., « De la peita al censaL Finanzas municipales y clases dirigentes 
en la Valencia de los Siglos XIV y XV», dans Col.loqui sobre Corona, municipis ifiscal­
itat, cit., p. 44. A une date plus tardive, nous ne pensons pas non plus que les aldeas de 
Daroca aient, par exemple en 1331, dépensé une somme supérieure aux 174 166 s. payés 
comme subside au monarque ; cf. SÁl.¡CHEZ, M., « Sobre la fiscalidad real en el reino de 
Aragón durante el primer tercio del s. XIV», Revista de Historia Jerónimo Zurita, 68-68, 
Saragosse, 1993, p. 27. Certaines pechas aragonaises de la seconde moitié du XIIIe siecle 
sont citées dans CANELLAS, A., Doce documentos fiscales aragoneses del s. XIII de la 
alacena de Zurita, Saragosse, 1983 ; FALCÓN, l., « Finanzas y fiscalidad ... », op. cit. p. 245­
247. Le montant de quelques peita valenciennes figure dans FURIÓ, A., « Deuda pública e 
intereses privados ... », op. cit. p. 44-45. 
12. Pourcentage de 1333 dans TURULL, M., «Acerca de las imbricaciones ... », op. cit., 
p. 290. Pour les années 1338 et 1339, les données initiales sont extraites de VERDÉS, P., 
« Les finances municipals a Cervera (1338-1339) », dans III Congrés International d'his­
toria local (Funcionament de les finances locals alllarg de la Historia), Barcelone, 1996, 
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période. En outre, d'importantes nouveautés fiscales y furent introduites. Les 
subsides offerts au roi en Catalogne, d'abord par les grandes cités (1315-1333), 
ensuite par les villes les plus importantes (1333), enfin par tous les noyaux 
urbains du domaine royal (1340-1342) furent réunis par l'établissement d'imposi­
cions. Bien que nécessitant I'autorisation royale, ces impots, qui grevaient les 
transactions commerciales et la consommation, étaient entierement gérés par les 
dirigeants munícipaux. Il en fut apeu pres de méme dans le royaume de Valence. 
L'établissement définitif des sisas et des imposicions eut lieu dans les décennies 
1350 et 1360, a la suite du développement de la dette publique (émission de 
rentes perpétuelles - censales - ou viageres - violarios) comme moyen de 
paiement immédiat des subsides concédés au monarque. La dette publique, sous 
cette nouvelle forme constituée, est attestée dans la documentation de quelques 
municipalités aragonaises et catalanes des les années 1320-1330. Elle se généralisa 
en Catalogne durant la décennie 1340 et dix ans plus tard dans le royaume de 
Valence et a Majorque. L'affectation des imposicions au paiement d'une dette 
toujours plus importante contribua a perpétuer ces impóts et a consolider le 
systeme fiscal municipaJl3. 
Nous ne dísposons encore pour cette époque que d'un petit nombre de bilans 
financiers qui nous permettent d'apprécier l'incidence des subsides versés a la 
Couronne sur les finances urbaines. Il suffit cependant de relever les sornmes 
acquittées par chaque cité et chaque vílle de Catalogne entre 1333 et 1358-135914 
pour deviner que, sauf exception, la majeure partie des dépenses municipales des 
localités catalanes du domaine royal était destinée au monarque. Parmi les 
quelques cas ou il a été possible de calculer l'impact de la fiscalité royale figure 
une fois encore Cervera oi'! nous constatons que 60,30% des dépenses en 1355 et 
55,73% en 1356 allerent au ro¡I5. A Barcelone, le don au roi représentait 40% des 
débours en 1357 et 21 % en 135816. Si nous nous tournons vers le royaume de 
Valence, tout laisse apenser aussi que la Couronne absorbait la part la plus élevée 
p. 214, et ont été révisées par SÁNCHEZ MARTiNfiz, M., «Físcalidad real, ciudades y villas 
en Cataluña (s. XIV) : establecimineto del impuesto, recaudación y control '>, dans 
Registros fiscales y contables. De los libros de administración a la audición de cuentas, 
tabIe ronde tenue aValence en mars 2000. 
13. Pour tout ce qui conceme les importants changements survenus en matiere de 
fiscalité et de finances municipales durant cette période voir la bibliographie citée dans la 
note 9. 
14. SÁNCHEZ, M. et ORTí, P., « La Corona en la génesis ... », op. cit., p. 271-278. 
15. VERDÉS, P., « La consolidació del sistema fiscal i financer a mitjan s. XIV: el cas 
de Cervera », dans SÁNCHEZ, M., Fiscalidad real y finanzas urbanas en la Cataluña 
medieval, Barcelone, 1999, p. 212-214. 
16. Données inédites communiquées par ORTÍ GOST, P. Voir aussi ROUSTIT, Y., « La 
consolidation de la dette publique aBarcelone au mílieu du XIve siecle », Estudios de 
Historia Moderna, IV, Barcelone, 1954, p. 103-106. Concemant les changements impor­
tants relatifs aux finances de Gérone durant les memes années, voir GUlLLERÉ, c., Girona 
al segle XIV, Girone-Abbaye de Montserrat, 1993, p. 247-265. 
"" 
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des dépenses, comme, par exemple, le don spectaculaire de 112 500 1., soit 
2 250 000 S., octroyé au roi par les Cortes en 1329, auquel s'ajouterent dans les 
décennies 1340 et 1350 les subsides pour lutter contre I'offensive mérinide et 
pour la guerre de Majorque, ceux pen;us lors du soulevement de I'Union ou, 
ultérieurement, pour soutenir le coúteux conflit méditerranéen 17. En ce 
conceme Majorque nous savons qu'en 1300 une sisa fut établie pour une durée de 
neuf ans et prolongée en 1310. Postérieurement, un registre comptable de 1332­
1333 permet en outre d'observer l'i'ncidence de la guerre contre Génes (importants 
frais diplomatiques, aménagement des chantiers navals et constitution de stocks 
d'armes), bien que la plus grande partie des dépenses de cette année ait été 
consacrée Ji I'approvisionnement en céréales pendant la disette de 1333. Par la 
suite, nous connaissons aussi les importants dons consentis pour financer les 
guerres méditerranéennes du milieu du siecle et les débuts du conflit avec la 
Castillel8 . 
LA DÉCENNIE 1360 : UNE INTENSE PRESSION FISCALE OCCASIONNÉE PAR LA 
GUERRE CONTRE LA CASTILLE 
L'évolution de la fiscalité royale et municipale, apres les changements 
importants intervenus apartir de 1320, culmine dans la décennie 1360. La guerre 
tres dure entre la Castille et la Couronne d'Aragon (1356-1365, avec des séquelles 
jusqu'en 1369) eut pour conséquence, du point de vue ou nous nous pla~ons, la 
mise en place d'une nouvelle fiscalité d'État dans les pays de la Couronne 
d'Aragon. Ce nouveau systeme fiscal fut élaboré a l'occasion des importantes 
Cortes qui se tiorent dans les trois territoires entre 1359 et 1365, mais surtout a 
partir des Cortes générales de Monzón (1362-1363). II convient de rappeler trois 
traits essentiels du nouveau systeme fiscal catalano-aragonais. En premier 
du moíns en ce quí conceme la Catalogne, les dons furent octroyés par les trois 
bras apartir de 1359 et, par voie de conséquence, la fiscalité qui en résultait avait 
cours aussi bien dans le domaine royal que sur les terres de la nobles se et celles 
de l'Église. C'est ainsi qu'a I'aube de la décennie 1360, les cité s et les villes du 
domaine royal perdirent le role de premier plan qu'elles jouaient dans le finance­
17. Voir FuRIÓ, A., « Deuda pública e intereses privados ... », op. cit., p. 48-49 et 
SÁNCHEZ, M., « La evolución de la fiscalidad regia en los países de la Corona de Aragón 
(c. 1280-1356) », dans Europa en umbrales de la crisis (1250-1350), Pampelune, 1995, 
409-418, avec les références bibliographiques correspondantes. Voir aussi 
GROS, C., Contribución económica de los aragoneses a las empresas de Cerdeña (s. 
XIV) », dans XIV Congresso di Storia delta Corona d'Aragona 
Sassari, 1996, 1Il, p. 659-666. 
18. Voir les deux travaux essentiels de CATEURA. P., El regne esvair : desenvolupa­
ment economic, subordina ció política, f-xpansió fiscal (Mallorca, 1300-1335), Palma de 
Mallorca, 1998 ; La trentena esgamfadora. Guerra i fiscalitat. El regne de Mallorca 
(1330-1357), Palma de Majorque, 2000. 
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ment de la Couronne depuis le début des années 1320, leur participation se trou­
vant désormais incluse dans le don général fait par les trois bras. En second lieu 
le faíl est par ailleurs bien connu, ce nouveau systeme fiscal échappa au contról~ 
pour etre régi directement par les commissions émanées des Cortes avec 
une représentation des trois bras, Ji savoir respectivement les Diputaciones del 
General d'Aragon, de Valence et de Catalogne. Enfin, en troisieme 
d'une breve évolution qu'il n'est pas possible de retracer id, les composantes 
fondamentales du nouveau systeme fiscal furent réduites a deux : l'impót nouveau 
des generalidades (en fait un impot double : un qui grevait la production, la 
commercialisation et la circulation des produits textiles et une taxe douaniere 
pen;ue aux frontieres des trois territoires), et les fogatges, compartíments ou 
compartimientos répartis en fonction du nombre de feux entre les trois bras réunis 
en Cortes l9 . En l'état actuel de nos connaissances, nous pouvons dire que le 
nouvel impót des generalidades, géré par des administrateurs dépendants de 
chacune des Députations, ne transitait pas par les caisses des municipalités et n'a 
done pas laissé de traces dans leurs registres comptables. 
Il en allait tout autrement des fogatges ou compartimientos. En ce qui 
conceme la Catalogne, iI convient de rappeler un élément fondamental qui a été 
cependant la source de nombreuses erreurs, a savoir que le terme fogatge ne 
désignait pas un impót spécifique mais la fa~on de répartir entre les bras, et 
ensuite au sein de chacun d'eux, tout ou partie du don octroyé par l'assemblée. 
Bien qu'a l 'origine, comme il apparait dans le premier fogatge général de 
Catalogne octroyé par les Cortes de Cervera en 1359, la répartition d'un tel impot 
supposait l'établissement de tailles municipales, apartir de 1365, le fait qu'un don 
soit en rapport avec le nombre de feux ne préjugeait pas de la fa~on dont chaque 
communauté réunissait l'argent. La documentation émanant des Cortes répete 
fréquemment que chaque communauté peut procéder de la maniere qu'elle juge 
la mieux appropriée. Ainsi, en vertu de leur autonomie financiere croissante, les 
municipalités pouvaient établir une taílle proportionnelle pour payer le fogatge, 
mais aussi en acquitter une partie avec le produit des imposicions ou contracter 
un emprunt acourt terme encore que la solution la plus facile et la plus rapide 
consistat aémettre de nouveaux titres de dette2o• Compte tenu du role essentiel 
joué par les municipalités dans la gestion des sommes réparties selon le nombre 
de feux, seule la documentation municipale permet de connaitre l'impact des 
19. Voir SESMA MUÑoz, J. A., « Fiscalidad y poder. La fiscalidad centralizada como 
instrumento de poder en la Corona de Aragón », Espacio, Tiempo y Forma, série I1I, 
Madrid, 1988, p. 447-463 ; el « Las transfoffilaciones de la fiscalidad real... », op.cit., p. 
281-290. Concemant Valence voir MuÑoz POMER, Ma R., Orígenes de la generalidad 
valenciana, Valence, 1987. Pour la Catalogne, une ébauche avec bibliographie dans 
SÁNCIIEZ, M., El naixement de la fiscalitat d'Estat a Catalunya (segles Xl/-XIV), 
EumolUniversité de Gérone, 1995. 
20. En réalité, les municipalités les olus déveloopées combinerent les divers types de 
financements. 
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fogatges sur la fiscalité locale et de savoir par exemple si le conseil décidait 
d'établir des tailles ou préférait différer l'impact fiscal par l'émission de rentes 
perpétuelles (censales )2l. Il se dégage de tout ce qui précede sur la nouvelle 
fiscalité d'État que seuls passaient par les municipalités et apparaissaient dans 
,,~ 
leurs registres les fogatges et compartimientos, dont il est ainsí possible de 
mesurer avec précision le poids relatíf. Dans le cas de la Catalogne, il faut prendre 
en compte que, en dépit de la mobilisation de différentes ressources fiscales et 
financieres pour rassembler l'énorme don consentí par les Cortes de 1365 (gene­
ralidades, gabelle du se1,fogatge, imposicions spécíales sur les céréales, la viande 
et le vin, émissíon de censales par la propre Diputación del General, assignation 
a cette derniere de l'hOtel des monnaies (ceca delflorín) de Perpignan), l'échec de 
certains de ces procédés de collecte fit que les recettes escomptées finirent par 
etre réparties sur les communautés via le fogatge. P. Ortí a ainsi calculé que 
72,5%, soít pres des trois quarts du don, qui devait etre financé al'origine par des 
moyens diversifiés, finit par retomber sur les « uníversités » de Catalogne, 
lesquelles avaient tout latitude pour réunir l'argent de la maniere qu'elles considé­
raíent la mieux appropriée22. Examinons maíntenant quelques cas concrets. 
En Catalogne, ou la questíon a été un peu mieux étudiée, sept fogatges au 
moins furent pen;;us entre 1359 et 1369, sans compter celui de 1358 qui affecta 
seulement les nobles et les ecclésiastiques23 . La période allant de mai 1364 a mai 
1367 apparait comme celle au cours de laquelle la Couronne exer~a la plus forte 
pression fiscale tout au long du XIVc siecle. Au cours de ces années critiques s'ac­
cumulerent les fogatges concédés par les Cortes de Monzón (1363), les deux 
votés en 1364 et les sommes qui furent finalement réparties selon ce procédé en 
1365. De plus, il fallait alors acquitter le nouvel impot des generalidades, la 
gabelle du sel voree en 1365, de me me que les imposicions extraordinaires sur la 
consommation, sans compter les frais entrainés par la défense cotiere et la répa­
21. Voir principalement ORTÍ, P., «Una primera aproximació als fogatges catalans de 
la decada de 1360 )}, Anuario de Estudios Medievales, 29, Barcelone, 1999, p. 747-773. 
Cet auteur fait ressortir l'importance de la gestion municipale des sommes réparties a 
travers le fogatge dans l'organisation poli tique et administrative non seulement des grandes 
cités et des plus importantes villes-marchés, mais aussi des paroisses rurales, obligées de 
se doter d'un appareil administratif rudimentaire afin de collecter I'argent demandé. Pour 
I'Aragon et Valence, voir FALCÓN, L, « Finanzas y fiscalidad ... », op. cit., p. 249-258 et 
MUÑoz POMER, Ma R., Orígenes de la Generalidad ... ,. op. cit., p. 176-182. 
22. ORTÍ, P., « Una primera aproximació.,,», op. cit., p. 765-768. 
23. En 1359, 51,8%, soh la plus grande partie des dépenses de Reus (Iocalité dépen­
dant de l'archeveché de Tarragone), furent consacrés au paiement de ce premier fogatge 
partiel de Catalogne ; cf. MORELLÓ, 1, « Les finances municipals a Reus segons un llibre 
de Clavaria de 1359 », 1Il Congrés /ntemational d'llistbria local, op. cit., p. 178. Voir le 
commentaire du tableau des dépenses de Reus dans le présent volume. Sur les dons levés 
sous forme de fogatge durant cette période, voir SÁNCHEZ, M. et ORTÍ, P., Corts. 
Parlaments i fiscalitat a Catalunya " els capitols deIs donatius (1288-1384), Barcelone, 
1997, p. 191-422. 
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ration des murailles durant l'été 136524• Nous disposons de peu de données 
chiffrées pour évaluer l'impact de cette pression fiscale extreme. Mais nous 
savons, par exemple, que dans le cas de Barcelone, les dons a la Couronne 
représenterent 55,67% des dépenses en 1359,24,5% en 1360 et 19% en 1361. 
Meme si le pourcentage pour 1365 n'est pas significatif compte tenu que la dette 
fut séparée des comptes de la clavaria, il est toutefois possible de connaitre les 
sommes versées au titre de don s : 14 052 1. en 1360, 10 262 1. en 1361 et surtout 
190001. en 1365 qui se situe au coeur de ce " véritable triennat noir ». A l'autre 
extrémité de la hiérarchie urbaine, Sant Feliu de GuÍxol s consacra 61 % de ses 
dépenses aux don s ala monarchie en 136225. La ville de Cervera, habituellement 
si favorisée par la documentation, ne conserve que quelques registres de comptes 
pour ces années. Cependant, en 1360,55,7% des dépenses furent absorbés par les 
contributions a la Couronne26. Les bilans financiers de Manresa n'ont pas été 
étudiés, mais a travers le " Testament deis consellers », sorte d'agenda financier 
contenant année par année les paiements que devait effectuer la municipalité, 
nous savons qu'en 1363,12361. defogatge furent payées, quantité qui doubla en 
1365 avec un versement de 2460 1.27. Par ailleurs, M. Torras mentionne l'émis­
sion croissante de censales par Manresa entre 1354 et 1367, dont le point culmi­
nant se situe dans les années 1364-1367, c'est -a-dire durant le triennat évoqué 
précédemment28• 
En ce qui concerne la cité de Valence, un sondage dans les registres de la 
clavaria comuna fait apparaitre que 30,76% des dépenses municipales en 1365­
1366 furent employés pour l'enrolement d'arbalétriers lors de la guerre de 
Castille29. Dans la localité de Vila-Real, les subsides votés par les Cortes en 
raison de ce meme conflit, qui représentaient 13,8% des dépenses en 1362-1363, 
atteignirent 40% entre septembre 1364 et mars 1365, période maximale de la 
pression fiscale occasionnée par le conflit, pour descendre ensuite a 18% en 
1366-1367. Si nous ajoutons aux dons concédés par les Cortes les autres deman­
des extraordinaires de la Couronne, l'ensemble des contributions s'éleva a26% 
24. Sur ces questions relatives acette période, voir SÁNCHEZ, M., « Fiscalidad real y 
ciudades en Cataluña (segunda mitad del s. XIV) }>, XV/ll Congreso de Historia de la 
Corona de Aragón, Barce1one-L1eida, 2000,11 paraitre. 
25. Les données concernant Barcelone en 1359 et 1361 nous ont été fournies par 
P. Ortí Gost ; pour cette cité et pour San Feliu de Guíxols en 1360 et 1362 VOif les tableaux 
respectifs dans le présent volume. 
26. Voir TURULL, M., « Acerca de las imbricaciones ... >', op. cit., p. 290. 
27. Voir SÁNCIIEZ, M., « Fiscalidad real y ciudades ... », op. cit., a paraitre. 
28. Voir TORRAS SERRA, M., « El deute públic a la ciutat de Manresa a la baixa Edat 
opMitjana », dans SÁNClIEZ, M., Fiscalidad real..., op. cit., p. 165-169. 
29. Voir GARCÍA MARSILLA, 1 V. et SÁIZ SERRANO. J., « De la peita al censal ... », op. 
cit., p. 310 et 330-331, aínsi que le commentaire du tableau des dépenses de Valence par 
A. Furió dans le présent volume. 
306 LA FISCALITÉ DES VILLES AU MOYEN AGE 
des dépenses de Vil a-Real dans la période 1362-13763°.1. Falcón fait également 
état d'une forte pression fiscale sur la cité de Saragosse précisément en 136431 • 
LA SECONDE MOITIÉ DU XIVeSLECLE : UNE MOINDRE INCIDENCE DE LA FISCA­
LITÉ ROYALE SIJR LES FINANCES MUNICIPALES 
Dans les années immédiatement postérieures ii. la période 1360-1370, riche 
en nouveautés fiscales et caractérisée par une avalanche de dons liés a la guerre 
de Castille, on observe en Catalogne une nette diminution de l'impact de la fisca­
lité royale atravers les quelques comptes municipaux disponibles, tandis que le 
poids de la dette ne cesse au contraire d'augmenter. Ainsi, par exemple, la ville de 
Cervera, qui consacrait de ses dépenses aux contributions ala Couronne 
en 1360, vit tomber ce a 7,45% entre 1373 et 1379 (moyenne des 
années documentées), avec une augmentation en 1397 (13,7%) et en 1399 
(12,58%)32. Les trois années pour lesquelles les comptes de la ville de Reus ont 
été conservés (1377, 1383 et 1391) se caractérisent par des pourcentages compa­
rables et une moyenne de Les comptes de Valls font apparaitre des chiffres 
un peu plus importants pour les années 1370, 1374, 1377 et 1379 avec 19 % des 
dépenses destinés au roi ou au ~~'ó'''~"' 
Compte tenu du líen étroit entre guerre et fiscalité, la cause principale de 
cette diminution doit etre recherchée dans l'apaisement des conflits. Les huit 
assemblées de Cortes qui furent réunies entre 1370 et 1400 le furent pour 
solliciter des dons destinés a la défense de la frontiere pyrénéenne du Principat, 
tour a tour menacée par les Grandes Compagnies en 1370-1371, l'infant de 
Majorque en 1374-1375 et le duc d'Anjou en 1376-1378, ainsi que pour venir a 
bout de la révolte du juge d'Arborea en Sardaigne. 11 s'agit de conflits certes 
importants mais sans comparaison avec le cycle terrible qu'avait représenté la 
guerre de Castille. La seconde raison, beaucoup plus importante dans notre 
perspective, tient a ce que les aides concédées au roi lors de ces assemblées furent 
acquittées par l'impot des generalidades ou, plus exactement, par l'émission de 
titres de dette par la Députation, dont les intérets étaient payés par ledit impot. 
Cela signifie que la grande majorité des dons n'étant pas par les municipa­
lités, n' ont laissé aucune trace dans leurs comptables. En ce 
30. Yoir Pozo CHACÓN, J. A. del, « Guerra, fiscalídad y poder local en Yila-Real 
(1362-1375) », dans El poder real en la Corona de 221-232. 
31. FALCÓN, l., « Finanzas y fiscalidad ... », ; voir les notices sur 
les compartimientos de 1369 et 1372-1373, p. L.J,~-L.J'+. 
32. YoirTuRULL, M., «Acerca de las imbricaciones ... », op. cit., p. 290-291, aínsi que 
le tableau établi par Pere Yerdés dans le présent volume. 
33. Yoir les tableaux et le commentaire de J. MORELLÓ concemant les dépenses de 
Reus et de Yalls. Comparer les contributíons ala Couronne, relativement faibles, avec les 
consacrées ala dette : 53,36% en moyenne aCervera entre 1373 et 1389, presque 
70% aReus durant les trois années citées et 51,3 % aYalls entre 1370 et 1380. 
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conceme les fogatges, administrés eux par la munícipalité, seul celui de 1378 fut 
levé entre 1370 et 1400, contre sept entre 1359 et 136934• Cest la raison pour 
laquelle, en un net contraste avec la période antérieure, le poste des transferts ii. la 
Couronne ne représente plus que des sommes peu importantes dans les bilans 
financien; municipaux du demier tiers du XIVe siecle et que la fiscalité d'Etat 
comme une charge accablante pour les comrnunautés35 • Les dons 
au second plan dans les dépenses municipales et ne sont done pas les 
responsables directs de la profonde crise qui affecte alors les finances urbaines. 
D'autres postes apparaissent beaucoup plus importants, comrne la construction ou 
l'entretien des défenses urbaines durant une décennie ii. partir de 1368, l'approvi­
sionnement en céréales tout au long de la décennie sui vante (particulierement lors 
de la crise de subsistance de 1374-1375), enfin l'alimentation d'une dette vorace 
contractée dans les décennies 1350 et 136036• 
Dans le royaume de Valence, comrne A. Furio l'a observé également, les 
contributions a la monarchie ne se sont pas non plus transformées en un poste 
permanent des dépenses municipales, meme si, épisodiquement, un don motivé 
par quelque contlit pouvait déséquilibrer les finances de la ville. Alors que ce type 
de transferts représentait seulement 4% en 1391-1392 et 13,4% en 1402-1403, 
une campagne en Sardaigne en 1393-1394 gonfla ce poste jusqu'a hauteur de 
53,6%. En 1429-1430 la guerre contre la Castille explique que presque la moitié 
des dépenses de la dite ville de Valence (exactement 44,37%) fut consacrée ii. des 
prets et des dons pour financer le conflit ; si on les ajoute aux autres frais mili­
taires, les dépenses pour ce conflit atteignirent 65%37. 
34. Il Y eut un autre fogatge en 1375, maís il s'agit en réalité d'un 
effectivement remboursé aux communautés sur le produit des generalidades, 
intéret de 10 % ; voir SÁNCHEZ, M., « Fiscalidad real y ciudades ... », op. cit., a 
35. Une foís encore le « Testament deis consellers » de Manresa nous foumit la 
démonstration éclatante de ce changement. Contrastant avec les nombreuses annotations 
portées au cours de la période précédente, la formule « no sabem que la ciutat dege res per 
ra6 de al senyor rey» revient comme un leit-motiv tout au Ion!?: de la seconde 
moitié du siecle. 
36. Par exemple, si Barcelone ne paya aucun don a la Couronne en 1403, Ph. Wolff 
a faít remarquer que 61 % des ressources muncipales furent consacrés au service de la 
dette, directe de la terrible pression fiscale du milieu du Xlye siecle : cf. 
WOLFF, Ph., « Finances et vie urbaine : Barcelone et Toulouse au début du xye siecle », 
dans Homenaje a l. Vicens Vives, I, Barcelone, 1965, p. 691-704. 
37. Yoir le tableau et le commentaire d'A. Furió dans le présent volume ; GARCíA 
MARSILLA, J. Y. et SÁIZ SERRANO, J., « De la peita al censal... », op. cit., p. 330-332. 
Concemant les différents compartimentos votés par les Cortes valenciennes dans le demier 
tiers du XIye et au début du xye siecle, voir MUÑoz POMER, Ma R., Orígenes de la 
Generalidad ... , op. cit., p. 106-122 et 176-183 ; pour la période 1416-1470, voir KÜCIILER, 
W., Les finances de la Corona d'Arag6 al segle XV (Regnats d'Alfons V i loan 11), éd. 
Alfons el Magnánim, Yalence, 1997, p. 155-192 (en dépit de son titre ce travail est presque 
enticrement consacré au royaume de Yalence) . 
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UNE « NOUVELLE }} FISCALlTÉ ROYALE (FIN DU XIye ET Xye SIECLE) ? 
Nous ne disposons que de tres rares bilans financiers des cités et des villes 
catalanes durant le Xye siecle. Concernant Yalls, il suffit d'observer le tableau 
présenté par J. Morelló pour constater le pourcentage insignifiant que représen­
taient les contributions au roi dans la premiere moitié du Xye siecle. La plupart 
dépassait apeine 1 % des dépenses et les 3,1 % en 1401-1402 s'expliquent par le 
paiement du coronatge de la reine María de Luna, épouse de Martín l'Humain. 
Dans le cas de Reus, les transferts au roi ou a l'archeveque de Tarragone appa­
raissent seulement pour trois années : en 1403, 8,2% destinés au voyage de la 
reine en Sicile, tandís qu'en 1468 et 1472, les et 12% sont amettre en rela­
tion avec les dépenses miJítaires occasionnées par la guerre civile catalane. 
En ce qui concerne le royaume de Yalence, il n'est pas nécessaire de revenir 
en détail sur les cas ni de la cité de Yalence ni de la ville d'Alcoi durant le Xye 
siecle, parfaitement illustrés dans le présent volume par les tableaux et le texte 
d'A. Furió et de A. J. Mira. A Castelló, P. Yiciano a étudié l'exercice financier de 
1426-1427, montrant que les deux impots royaux et réguliers - la peita et la cena 
- représentaient seulement 8% des dépenses. Toutefois, si nous y ajoutons les frais 
occasíonnés par une visite du roi et de l'infant et le paiement du maridatge de l'in­
fante Éléonore, les contributions ala Couronne s'élevaient alors a16%. Pour des 
exercices antérieurs (1422-1432), l'auteur fait état d'autres charges imputables a 
la Couronne, comme les aides pour la campagne de Naples, le coronatge du roi 
et de la reine en 1424-1425 et la participatíon aux dons votés par les Cortes38 .. 
P. Yiciano a également étudié les finances de la ville de Borríana au milieu du 
XYe siecle. L'unique contribution a la Couronne y fut la peita qui, entre 1449 et 
1456, représentait une moyenne de 10,5% des dépenses municipales39. Entre 
1423 et 1443, la ville d'Orihúela consacra 15,79% de ses dépenses apayer les 
tributs de la Diputación del General. Si on y ajoute les frais entrainés par le 
paiement des chartes de privileges et de franchises, les dons aux Cortes, les mari­
datges, les coronatges et les réceptions des monarques, le total atteint 20,27%40. 
La ville voisine d'Elche consacra 45% de ses dépenses en paiements au roi en 
1490, ce qui représentait le poste le olus élevé41 . 
38. V1C1ANO, P., « lngres i despesa d'una vila valenciana del Quatrecents. Les 
finances municipals de Castelló de la Plana (1426-27) », Boletín de la Sociedad 
Castellonen 
39. VICIANO, P., « Fiscalitat local i deute públic al País Valencia ... », op. cit., p. 513­
533. 
40. BARRIO BARRIO, J. A., Finanzas municipales y mercado urbano en Orihuela 
durante el reinado de Alfonso V (/416-1458), Orihuela, 1998, p. 65 et 100-102. 
41. FURIÓ, A., « Deuda pública e intereses privados ... », op. cit., p .69. Par ailleurs, 
la fiscalité royale représentait respectivement 12% et 17% des dépenses d'Alzira en 1380 
el 1388,20% de ceHes de Segorbe en 1386 et 37,74% de celles d'Alcoi en 1390; ibídem, 
p.69. 
LA «PART DU PRINCE» EN ARAGON ET PROVENCE 
Dans le cas des villes de Catalogne au Xye síec1e42, on observe non seule­
ment la faíble part des prestatíons ala monarchie - sauf en période de conflit aígu 
mais un changement significatif de la nature de celles-cí, qui pourrait, semble­
t-il, a titre d'hypothese, s'expliquer de la faí(on suivante. Nous avons vu que la 
nouvelle fiscalité d'État échappa des le début au controle du monarque pour etre 
gérée par les différentes Diputaciones del General. 11 semble donc bien que nous 
assistions depuis le dernier tíers du XIye sÍecle a une offensive de la Couronne 
pour instituer une « nouvelle » fiscalité royale, gérée cetle foís par les officiers 
royaux et non plus soumise al'influence des Cortes. Excipant d'antiques regalia 
et d'anciennes coutumes, PieITe le Cérémonieux et ses successeurs tenterent d'im­
poser un certain nombre de contribuiions aux cités et aux villes, ce qui n'alla pas 
sans soulever des protestations de leur part ni sans provoquer l'intervention des 
Cortes43. Cette "nouvelle" fiscalité se manifesta sur divers fronts. 
En Catalogne, le monarque exigea avec une extraordinaire fréquence le vieil 
usatge "Princeps namque" (mobilisation générale de tous les sujets du Principat) 
dans le but mal dissimulé de convertir cette obligation en un impot payé par tous 
les sujets et non seulement par les habitants du domaine royal44 Sans parler de 
plusieurs tentatives antérieures, il apparait que l'usatge fut réclamé en de 
nombreuses occasions tout au long de la décennie 1360, de nouveau en 1374, en 
1385, en 1389-1390, en 1413, en 1429 et durant la guerre civile catalane. Apartir 
de 1374, on observe clairement qu'a chaque convocation le « Princeps namque » 
était commué en une somme d'argent déterminée, répartie ensuite entre les 
communautés du Principat selon le nombre de feux. A partir du dernier quart du 
XIye siecle, les fogatges établis en vertu de la commutation en argent de ce ser­
vice militaire entrainerent une charge fiscale accrue, qui déséquilibra plus encare 
de nombreuses finances municipales. L'intromission fiscale et juridictionnelle de 
42. Cornme nous venons de le voir pour le royaume de Valence, le cas pourrait etre 
partiellement extrapolé au reste de la Couronne d' Aragon. 
43. Voir SÁNCHEZ, M., « Fiscalidad real y ciudades ... », op. cit., aparaitre. 
44. Assez comparable a l'arriere-ban fran~ais, le « Princeps namque )}, (article 68 des 
usatges de Barcelone), faisait obligation a tous les sujets catalans en áge et en condition 
de porter les armes de venir en aide au souverain lorsque celui-ci était assiégé ou que ses 
terres étaient envahies. Voir Ustages de Barcelona. El codí a MUjan segle XIV, éd. par 
BASTARDES, 1., Barcelone, 1984, p. 102-103; SÁNCHEZ, M., «La convocatoóa del usatge 
Príncipes namque en 1368 y sus repercuciones en la ciudad de Barcelona », dans V 
Congrés d'Historia de Barcelona (El temps del Consell de Cent, 1249-1714), Barcelone, 
1999, a paraltre. II s'apparente aussi a la cavalcade générale proven~ale, levée d'un 
contingent réparti au prorata de la population dont le financement était assuré par un 
direct. Avec le développement des états de Provence, la levée de l'armée était souvent 
(entre 1350 et 1400 environ) póse en charge par les gens des états qui assignaient aux 
villes les contingents a foumir. 
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la Couronne dans l'univers baronnial provoqua bien évidemment la réaction des 
Cortes qui, entre 1371 et 1376, tenterent de freiner ces initiatives royales45 . 
Par ailleurs, et le fait es! sans doute déja valable pour toute la Couronne 
d'Aragon, dans le dernier quart du XIVe siec1e, les monarques exigerent aussi 
avec une fréquence et une ténacité jusque-Ia inconnues des subsides pour le 
couronnement des rois et des reines (coronatges) et pour le mariage des infantes 
et d'autres membres de la famille royale (maridatges). Certes des le début du 
XIVe siec1e les monarques catalano-aragonais avaient sollicité de telles aides des 
cités et des villes de leur domaine, de meme que des établissements ecc1ésias­
tiques46• Mais concemant le domaine royal, ces demandes s'intégraient dans les 
questías et pechas que les cités et les villes devaient payer a la Couronne. Mais a 
partir de 1370, alors que ces vieux tributs, véritables reliques du passé, avaient 
disparu dans certains cas ou étaient abonnés dans d'autres, et que les cités et les 
villes versaient d'importants dons aux Cortes, les demandes additionnelles de 
subsides pour les couronnements et les mariages apparurent comme une véritable 
nouveauté. D'un coté, la chancellerie royale, avec force arguments juridiques a 
l'appui, s'effor~ait d'affirmer le droit du monarque a percevoir, en vertu de son 
autorité, des subsides néanmoins difficilement justifiables. De l'autre, les Cortes, 
comme dans le cas du « Princeps namque », tenterent de couper court a cette 
autre manifestation de ce que nous avons appelé la « nouvelle » fiscalité royale. 
Ainsi, en 1376 puis en 1379-1380 les États prétendirent imposer le principe que 
le monarque ne pouvait exiger aucun subside qui n'ait été préalablement demandé 
a l'assemblée et consenti par elle47• Malgré cela, coronatges et maridatges furent 
nombreux tout au long du XVe siecle et, dans certains cas, contribuerent a obérer 
les finances urbaines. 
Enfin, les pardons, les remises de peines et les sauf-conduits accordés aux 
municipalités dans la seconde moitié du XlVe siec1e, nombreux, mais jamais 
gratuits, ainsi que la recherche tatilJonne par la Trésorerie royale d'éventuelles 
fraudes fiscales commises par certaines cités et villes (par exemple la levée d'im­
posicions au-dela du délai concédé), dans le but d'infliger les amendes corres­
pondantes, ont incité a voir dans ces initiatives royales une véritable « fiscalité 
déguisée »48. 
45. Voir par exemple les chapitres des dons aux Cortes de 1370-1371 et 1373 dans 
SÁNCHEZ, M. el ORTí, P., Corts, Parlaments i fiscalitat ... , op. cit., doc. n° XXIV et XXV, 
p. 423-438 et 439-451. 
46. Il conviendrait d' entreprendre une recherche systématique sur ce type de subsides 
dont la trace peut etre sruvie avec une relative continuité dans les registres de la 
Chancellerie de la série Subsidiorum (A.C.A.). 
47. Voir SÁNCHEZ, M. et ORTí, P., Corts, Parlaments i fiscalitat ... , op. cit., doc. n° 
XXVII et XXIX, p. 469-528 et 543-570. 
48. SABATÉ, E, « L'augment de l'exigencia fiscal en els municipis catalans al segle 
XIV: elements de pressió i reposta », dans Col.loqui sobre Corona, municipis i fiscalitat ... , 
op. cit., p. 426-430. 
LA «PART DU PRINCE» EN ARAGON ET PROVENCE 
Deux exemples précis suffiront a illustrer ce nouvel aspect des transferts a la 
Couronne a partir du dernier tiers du XIVe siec1e. AValls, en 1374-1375, 31,6% 
des dépenses municipales furent destinés au roi ou au seigneur (l'archeveque de 
Tarragona). Si nous nous attachons a la distribution de ce pourcentage nous 
constatons que 36% furent consacrés a un don a l'archeveque, 25% au maridatge 
de J'infante Jeanne et 28,36% au titre du « Princeps namque ». En 1377·1378, 
27% des dépenses destinées au roi le furent pour obtenir son pardon au terme d'un 
proces49. 
Ainsi, a l'exception des périodes de guerre - durant lesquelles resurgissaient 
les vieux dons octroyés par les Cortes - couronnements, mariages, rachats du ser­
vice militaire, pardons, sauf-conduits, etc ... constituaient la nouvelle panoplie de 
la fiscalité royale. Le plus parfait témoignage en est foumi par F. Cortiella dans 
une liste presque exhaustive des paiements effectués par la cité de Tarragonne au 
monarque et a l'archeveque de 1369 a 14985°. Si, malheureusement, l'auteur n'a 
pas intégré ces sommes dans les tableaux généraux des dépenses, ce qui empeche 
de déterminer le pourcentage qu'il représente annuellement, il a cependant 
calculé que la moyenne annuelle de ces prestations équivalait souvent au montant 
annuel des dépenses ordinaires, quand elles ne le dépassaient paso Pere Verdés, 
dans sa these sur les finances et la fiscalité de Cervera au XVe siecle.est en train 
d'étudier les caractéristiques précises de cette nouvelle typologie d'impositions. 
Par exemple, dans cette ville, au cours du bref regne de Martin I'Humain (1397­
1410), les transferts les plus significatifs au profit de la Couronne furent les sui­
vants : rachats du service militaire (1397-1398), prix d'une rémission générale 
octroyée par le gouverneur général de Catalogne (1398), coronatge du roi Martin 
(1399), coronatge de la reine Marie (1401), paiement d'un sauf-conduit (1401), 
maridatge de l'infant Martin, roi de Sicile (1403), maridatge de l'ínfante Isabelle 
(1406)51. Pour le reste du XVe siecle, le tableau présenté par Pere Verdés dans le 
présent ouvrage permet en outre d'observer la tres forte pression fiscale exercée 
sur la municipalité pendant la guerre civile catalane, comme en témoígne la 
fréquence des coronatges, maridatges, services d'ost, rachats du « Princeps 
namque », ainsi que les autres paiements qui peuvent etre classés dans le poste de 
la « fiscalité déguisée ». 
49. Voir MORELLÓ, J., Fiscalitat i finances de dues viles del Camp de Tarragona : 
Reus i Valls durant els XIV i XV, these de doctorat, Barcelone, 1998,1, p. 808-809 
el 815-816. 
50. CORTIELLA ODENA, E, U1U1 dutat catala1U1 a darreries de la baixa Edat Mítjana : 
Tarragona, Tarragone, 1984, p. 248-258. 
51. Nous remercions Pere Verdes pour nous avoir communiqué ces informations. 
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CONCLUSION 
Pour résumer, nous pouvons dire qu'a la lumiere des rares exemples de 
bilans financiers dont nous disposons, qui concordent parfaitement avec les 
données fournies par les actes de la chancellerie royale ou émanant des assem­
blées représentatives, la Couronne a exercé une pression fiscale maximale sur les 
municipalités catalano-aragonaises entre 1350 et 1370 et plus particulierement au 
milieu de la décennie 1360, au moment du dur conflit avec la Castille. En 
derniere instance, la dette vorace qui engloutissait les ressources municipales 
dans la seconde moitié du XIVe siecle, fut la conséquence directe des exigences 
élevées de la couronne au cours de ces années. Passé 1370, a quelques exceptions 
pres, les transferts a la Couronne passerent au second plan dans les dépenses des 
municipalités. L'une des causes principales de ce recul tient au fait que les impots 
les plus caractéristiques de la nouvelle fiscalité d'État, les generalidades, ­
servaient a payer les subsides accordés par les Cortes a partir de la seconde moitié 
du XIVc siecle - étaient gérés par les Diputaciones del General et non par les 
Mais, précisément, au moment ou la pression fiscale de l'État sur 
les finances urbaines diminuait, on observe un regain de la fiscalité proprement 
royale a travers, d'une part, les commutations du service militaire qui découlait 
de l'invocation de l'usatge « Princeps namque » (en Catalogne), mais aussi, 
d'autre part, avec les exigences répétées des coronatges et des maridatges et l'em­
pressement des officiers royaux a concéder pardons et sauf-conduits, et, enfin, en 
raison de l'efficacité de la Trésorerie royale dans la recherche des infractions 
commises par les municipalités, surtout en matiere fiscale, dans le but de 
percevoir amendes et paiements a titre de composition. Bien que le volume de ces 
exigences n'ait ríen de commun avec celui des dons considérables obtenus par la 
Couronne entre 1350 et 1370, elles eurent néanmoins une influence non néglige­
able sur les finances municipales. 
Il serait évidemment nécessaire d'approfondir l'analyse des finances de 
nombreuses localités qui n'ont pas faits encore l'objet d'une recherche systéma­
tique afin de préciser l'impact des transferts a la Couronne dans les bilans finan­
ciers municipaux. Disposant d'un échantillon plus représentatif, il sera alors 
possible de confirmer, de nuancer, voire de corriger le schéma d'évolution que 
nous venons d'esquisser a partir de données chiffrées limitées et provenant 
presque exclusivement des cités et des villes de Catalogne et du Pays Valencien. 
Il est bien clair cependant que l'incidence de la fiscalité royale sur les municipa­
lités ne peut se réduire aun simple pourcentage, aussi révélateur et significatif 
soit-il. Il importerait également d'étudier en détailla dimension « politique » des 
relations entre la Couronne et les villes en rapport avec la fiscalité. En d'autres 
termes, il conviendrait d'ajouter aux sources comptables la somme d'informations 
fournie par les registres des délibérations des conseils municipaux - conservés 
tres tot dans beaucoup d'archives locales - et toute la documentation municipale 
dont l'apport est plus qualitatif que quantitatif, sans oublier, cela va de soi, la 
LA «PART DU PRINCE» EN ARAGON ET PROVENCE 
documentation émanant de la chancellerÍe royale et des Cortes. Dans le cas de la 
Catalogne (nous pensons a des fonds d' archives de la richesse de ceux de Cervera 
pour le XVc nous disposons d'un matériel de premier ordre pour analyser 
par exemple les tensions entre la municipalité, le monarque et ses officiers au 
sujet de la légitimité de certaines invocations du « Princeps namque » ou de l'exi­
gence de certains maridatges. Cela abonde dans le sen s de notre hypothese selon 
laquelle ces demandes s'inscrivent dans une « nouvelle » fiscalité, difficilement 
justifiable, suscitant la résistance des municipalités et requérant de la part de la 
Couronne tout un arsenaljuridique afin d'en démontrer le bien-fondé. Sans doute 
sera-t-il aussi possible d'atteindre a travers cet échange d'arguments, dans lequel 
se melent des intérets publics et privés, et dont la tournure parfois vive transpaI 
dans les sources, la « susbstance )) des discours élaborés sur la fiscalité et les 
finances respectivement par la Couronne et les pouvoirs municipaux durant le bas 
MoyenAge. 
La part du prince en Provence 
Quelle est la « part du prince » dans la fiscalité urbaine des comtés de 
Provence et de Forcalquier aux derniers siecles du Moyen Áge ? Le « prince », 
dans ces comtés, rappelons-Ie, appartient au lignage des ducs d' Anjou et rois de 
Naples, établi entre Durance, Rhone et Alpes depuis le mariage de Charles Ier 
d' Anjou avec Béatrice de Provence, héritiere du dernier comte catalan Raymond 
Bérenger V. Il n' est pas inutile de rappeler aussi que ce lignage d' Anjou qui tient 
la Provence jusqu' ason rattachement a la France en 1481 se compose en réalité 
de deux « maisons» successives : la premiere, issue de Charles Ier (1246-1285), 
le frere de saint-Louis, passant par ses descendants en ligne directe, Charles 11 
(1284-1309), Robert (1309-1343) et Jeanne (1343-1382), s'interrompt ala mort 
sans descendance de celle ...ci. Au terme d'un conflit de succession qui dure de 
1382 a1387, une seconde dynastie lui succede, introduite par Louis Ier (1382­
frere de Charles V et se terminant, en gros, avec le long regne de René 
(1434-1480). Ce rappel n' est pas sans intéret car, si la premiere dynastie, tres vite 
italianisée et séjournant tres peu en Provence, encore moins en France, laisse une 
tres grande marge d' autonomie aux sénéchaux souvent italiens ou proven¡;aux qui 
gouvement a sa place, la seconde, elle, dont les efforts de conquete ou de recon­
quete italienne ne sont guere couronnés de succes, séjourne beaucoup plus 
souvent en Provence, en Anjou ou franchement a la cour des rois de France. n 
s' ensuit une influence fran¡;aise beaucoup plus marquée dans les pratiques de 
gouvernement a partir de la fin du XIVe siecle, auí laissera évidemment sa 
marque dans le domaíne de la fiscalité. 
Tenter de connaltre et d'évaluer la part du prince dans les finances urbaines 
de l'époque implique de s'intéresser d'abord ala nature de ce prélevement; d'en 
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saisir ensuite le poids sur les finances urbaines ; d' en mesurer enfin les effets sur 
les pratiques fiscales et les systemes de gouvernement. Trois pistes pour une 
enquete, qui malheureusement sont apeine balisées par la recherche et devraient 
susciter d'importants sondages dans les sources manuscrites qui subsistent. Nous 
passerons chacune d'elles en revue, en tentant de définir les grandes lignes de nos 
connaissances actuelles, quitte alaisser bien des questions sans réponse. 
LA NATURE DU PRÉLEVEMENT PRINCIER 
Les recettes traditionnelles du comté n'ont aucune incidence directe sur les 
finances urbaines ou les budgets communaux. Droits d'albergue ou de cavalcade, 
services en argent ou corvées, revenus des péages ou des gabelles sont en effet 
pen;us par le réseau de collecteurs locaux (les clavaires royaux) mis en place des 
les années 1230, ou par les fermiers des gabelles ou péages, mis aux encheres 
périodiquement. Tous ces collecteurs rendent leurs comptes depuis les dernieres 
années du XIIIe siecle devant les rationaux et maitres rationaux de la Chambre 
des comptes d' Aix-en-Provence, qui nous ont laissé quelques documents de 
synthese, en forme de rationnaires généraux du comté52. 
Aides et subsides, des le XIIIe siecle, completent occasionnellement ces 
revenus comtaux. Les aides sont levées en Provence « aux six cas » (ajoutant aux 
quatre cas traditionnels la visite a l'empereur et certains achats de terres). Les 
comtes, surtout Charles TI pour sa nombreuse progéniture, ne manquent pas une 
occasion de solliciter l'aide de leurs sujets proven9aux : les mariages de Blanche, 
de Béatrice, d'Éléonore et de Marie, les chevaleries successives de Robert, de 
Raymond Bérenger, de Charles Robert, tout ceci entre 1295 et 1304, sont autant 
d'occasions pour le comte-roi de solliciter l'aide de ses sujets53. De meme, en 
plusieurs occasions, des subsides « gratuits » sont offerts par les sujets, selon des 
modalités de consentement qui, pour les premiers d'entre eux, ne sont pas 
toujours entierement claires. Le premier subside important demandé par 
Charles 11 en 1292 a suscité bon nombre de problemes nouveaux quant ason assi­
ette et a sa répartition. Les villes, dont les gouvernements sont encore tres peu 
organisés, ont pu avoir un certain róle ajouer dans les opérations de répartition 
mais ni les aides, ni les subsides, ni non plus la cavalcade générale qui fait son 
apparition a la meme époque, ne semblent levés par les élus des communautés. 
lis n'ont donc pas, eux non plus, d'incidence directe sur les finances urbaines, du 
reste encore bien rudimentaires54. 
52. Sur ces questions, voír en particulier É. BARATIER, Enqueres sur les droits et 
revenus de Charles Ier d'Anjou en Provence (/252-1278). París, 1969, p. 207-229; N. 
Coulet, « Aíx, capítale de la Provence angevine », dans L'État angevin. Pouvoir. culture 
et société entre X/lle el XIVe si(xle. Rome, École fran~aíse de Rome, 1998, p. 317-338. 
53. Voir un tableau (partie1) de ces levées dans É. BARATlER, La démographie 
proven~'ale du XIlle au xV/e siecle, avec chiffres de comparaison pour le XV/¡¡e siecle. 
París, 1961, p. 19-20, 
LA «PART DU PRINCE» EN ARAGON ET PROVENCE 
Cest avec la multiplication des prélevements de type nouveau et le 
développement concomitant des états de Provence, au milieu du XIVe siecle, que 
la situation change. Pour affronter les situations nouvelles, issues de l'état de 
guerre quasi-permanent qui sévit en Provence jusqu' en 1399, les états votent des 
contributions importantes pour lever une armée dont ils tiennent a assurer eux­
memes le recrutement, le commandement, le financement. En cela, s'ils ne sont 
pas eux-memes « le prince », on peut dire que d'une certaine maniere ils s'y 
substituent, en une période de vide du pouvoir central et d'absence chronique des 
comtes-rois. Ces contributions nouvelles, importantes et récurrentes, modifient 
en profondeur les pratiques fiscales dan s les comtés. En effet, ce ne sont pas les 
officiers comtaux qui levent ces impóts mais des collecteurs élus par les états, qui 
eux-memes per90ivent des sommes versées par les différentes communautés 
(urbaines ou villageoises). Désormais done, le subside extraordinaire et récurrent 
tend as'intégrer dans les finances urbaines. Cette situation se poursuit au XVe 
siecle. Si la guerre n'est plus qu'une menace (incursions réelles ou appréhendées 
des Aragonais sur les rivages proven~aux pendant les deuxieme et troisieme 
décennies du siecle), en revanche les tentatives inlassables et infructueuses des 
souverains vers le royaume de Naples les amenent a renouveler régulierement 
leurs demandes de don s gratuits que les états ne sont pas en mesure de refuser. La 
structure tres efficace de prélevement, mise en place au XIVe siecle pour des 
raisons de défense interne, se perpétue au siecle suivant au service des ambitions 
extérieures de la monarchie. 
Nonobstant la fréquence et la régularíté de ces dons gratuits, les comtes du 
XVe siecle, toujours en mal d'argent, multiplient les innovations susceptibles 
d'accroitre l'importance du prélevement. Ces innovations peuvent revétir 
plusieurs formes. C'est d' abord la pratique de l'anticipation et du chevauchement 
des termes des différents subsides. Les dons étant généralement promis en deux 
ou trois termes, a quelques mois ou un an d'intervalle, il arrive que le prince 
envoie des commissaires aupres des villes pour obtenir, sous couleur d'urgente 
nécessité, anticipation du terme de paiement. Il arrive aussi qu' ayant convoqué 
une assemblée d' états avant la derniere échéance du don précédemment voté, le 
souverain obtienne de cette assemblée un nouveau don dont l'échéance du 
premier terme soit antérieure acelle du dernier terme du don précédent, créant un 
chevauchement des versement.<; qui non seulement complique la perception mais 
aussi alourdit singulierement la charge financiere des villes. Ainsi, les états de 
septembre 1435 ayant voté un don de 60000 florins payable en trois termes les 
54. M. HÉBERT, «Aux origines des États de Provence : la cavalcade générale », dans 
Recherches sur les États généraux et les États provinciaux de la France médiévale, Paris, 
C.T.H.S., 1986, p. 53-68; «Le subside de 1292 en Provence », aparaitre dans L'impót au 
Moyen Áge. Actes du colloque de Paris-Bercy (juin 2000). 
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ler novembre 1436, 1437 et 1438, une nouvelle assemblée tenue en décembre 
1437 (pour la «joyeuse entrée » de René d'Anjou en Provence) octroie 125000 
florins, encore en trois termes dont le premier échoit le 8 février suivant. L'année 
1438 « coüte » donc aux cornmunautés proven~ales 41 666 florins en février et 
de nouveau, 20 000 florins 11 la Toussaint55 ! 
Un second type d'innovation, occasionnel mais coüteux pour les commu­
nautés, tient 11 diverses pratiques qui ont pour effet d'obtenir des villes qu'elles 
offrent des montants substantiels, soit en forme de cadeau, soit en vue de racheter 
des impositions ou des amendes décrétées contre elles. Trois exemples suffiront 
11 montrer la convergence de ces différentes pratiques, par les effets 
provoquent. Lorsque le duc de Calabre Jean d'Anjou, fils de René, arrive pour la 
premiere fois en Provence en été 1443, il fait une toumée de « reconnaissance » 
du pays, al'occasion de laquelle il re~oit des villes qu'il parcourt des cadeaux en 
argent. Or ces cadeaux sont oblígatoires, mesurés en fonction de la capacité 
contributive de chaque líeu visité, et les montants en sont négociés al'avance par 
une avant-garde de familiers du duc qui prépare le terrain avant sa venue56. Pressé 
de trouver des revenus nouveaux, René crée en 1441 un droit de douane de 1 gros 
par livre sur les importations et les exportations du comté. Devant le tollé de 
protestations émanant de toutes les communautés, le roí accepte de faire marche 
arriere quelques mois plus tard (mars-avril 1442) mais il n'y consent qu'apres 
avoir « taxé » les villes en leur vendant ces lettres de révocation pour un montant 
qui correspond, ici encore, 11 leur capacité contributíve57. Enfin, troisieme exem­
pIe, le méme roi, 11 deux reprises au moins, en 1447 et en 1449, sous couleur de 
« réformation de la justice », envoie des commissaires-réformateurs aupres des 
villes proven~ales, autorisés adonner des lettres de rémission générale pour toute 
une série de crimes et délits, et surtout acomposer avec les communautés en vue 
de fixer le prix de ces rémissions. Ces trois pratiques convergentes ont la méme 
incidence sur les finances urbaines : a coté des dépenses consenties au titre du 
subside s'ajoutent des frais reliés aces dons, rachats ou compositions, qui tous 
échouent dans les goussets du prince (ou, plus géné~alement, de ses banquiers, 
envers lesquels il est continuellement endetté). 
55. Pour le don de 1435 : AC Saintes-Maries-de-Ia-Mer , AA 10 ; pour le don de 
1437: G. GOUIRAN et M. HÉBERT, Le livre Potentia des états de Provence (1391-1523), 
Paris, Éd. du CTHS, 1997, p. 275-276. 
56. M. HÉBERT, « Dons et entrées solennelles au XVe siecIe : Marguerite de Savoie 
(1434) et Jean d'Anjou (1443) », De Provence et d'ailleurs. Mélanges offerts ii NoN 
Coulet. Pro vence historique, 49, 1999, p. 267-283. 
57. Sur cette affaire, voir R. BUSQUET, Les Bouches-du-Rhóne. Encyclopédie 
départementale.ll: Antiquité el MoyenÁge, Paris-Marseille, 1924, p. 658-659. 
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LE POlOS DlJ PRÉLEvEMENT PRINCIER 
Si la nature du prélevement princier se laisse assez bien observer, il est 
autrement plus difficile d'évaluer le poids de ce prélevement. Aucune étude n'en 
a été tentée. De plus les sources, fragmentaires, sont d'une interprétation souvent 
délicate. 
Une premiere piste, issue d'un simple travail mathématique, permettraít 
assez simplement de calculer au moins pour le XVe siecle le montant dü par telle 
ou telle ville au titre de chaque don consentí par les états. En effet, sachant le 
montant total consenti par l' assemblée, par exemple 16 500 florins en janvier 
1423, il est aisé de diviser ce montant par le nombre de feux fiscaux du pays 
(5073 depuis le réaffouagement de 1418), pour obtenir la quote-part par feu, soit 
en l'occurrence 3 florins 3 gros et 3 deniers58, puis de multiplíer ce montant par 
le nombre de feux d'une ville donnée pour connaitre la charge qui lui incombe. 
Comme nous conservons l'état des grands affouagements du XVe siecle, pour 
chaque ville et village des comtés de Provence et de Forcalquier59, le caleul est 
tout a fait possible. Mais il ne nous livre que la moitié de la réponse que nous 
cherchons. Nous connaissons le montant du prélevement royal, nous ne connais­
sons pas le budget total de la ville et ne pouvons done pas ca1culer la part de ce 
prélevement dans la fiscalité urbaine. 
Une seconde piste passe par l' étude des comptabilités urbaines qui sont 
conservées. Elles sont assez nombreuses mais ont été tres peu étudiées encore60. 
Contentons-nous de quelques constats préliminaires. ATarascon, sur quatre exer­
cices entre 1382 et 1391, les prestations au roi sont de peu d'importance (7% des 
dépenses de la ville). Mais l'état fragmentaire de cette comptabilíté explique 
assez aisément ce chiffré l . A ArIes au XVe siecle, si l'on peut donner foí aux 
indications d'un inventaire manuscrit, les dons gratuits et présents faits au roi 
entre 1408 et 1424 s'éleveraient a 22 866 florins, sur une dépense totale de 
115976 florins, soit environ 20%62. Enfin dans un seul compte de Toulon, pour 
l' exercice 1410-1411, naguere étudié par Octave Teissier, les au titre de 
la fiscalité royale atteignent 892 florins, sur un total de 1953 florins, soit 
peut-etre plus s'il faut y ajouter 127 florins de remboursement de sommes 
empruntées adivers particuliers, qui peuvent tres bien les avoir prétées au titre de 
58. G. GOUIRAN et M. HÉBERT, Le livre Poten tia, p. 237-238 et 247; AC Manosque 
Ba 25n, fol. 8. 
59. AD Bouches-du-Rhóne, B 199. 
60. Elles sont répertoriées par R.-H. BAUTIER et J. SORNAY, Les sources de l'hístoire 
économique et sociale du Moyen Áge. 1: Provence - Comtat- Venaissin- Dauphiné- États 
de la maison de Savoie, vol. 2, p. 949-1073. 
61. Voir dans le présent volume ma contribution sur les dépenses de Tarascon (1382­
1391).
62. AC Aries, inventaire dactylographié de la série CC, t. 1, p. 152 (compte CC 126). 
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l'impot royal63. Trop d'incertitudes demeurent, on le voit, pour que l'on puisse 
formuler des remarques d' ordre général, sinon que cet impot pour le roi, dans les 
finances urbaines, oc cupe tout de méme une place tout afaít significatíve. 
Il est assez probable que la part du prince, dans les finances urbaines, 
augmente entre le milieu du XIVe et la fin du XVe siecle. Paute d'étude sur le 
sujet, contentons-nous ici encore de quelques índices quí seraient aconfirmer ou 
ainfirmer, le cas échéant. Tout d'abord, la part des dépenses liées aux fortifica­
tions, prédomínante dans la seconde moitié du XIVe siecle (de l'ordre de 75% en 
moyenne64), est certainement moíns importante au cours du siecle suivant. Elle 
n'est que de 13% aToulon en 1410-1411. Cette diminution ne peut que faire 
croltre le poids relatif des autres charges. En second líeu, les stratégies d'innova­
tion et de diversification des revenus développées par les princes du XVe siecle, 
dont nous avons fait état ci-dessus, témoignent a l'évidence d'une avidité finan­
ciere qui n'a pas échappé aux historiens récents du roi René65• Enfin, un examen 
rapide et superficiel des montants consentis par les états permet d'observer une 
croissance signíficative du prélevement : établís en moyenne autour de 20 000 
francs par terme annuel au début du siecle, ces montants se stabilisent autour de 
50000 florins apres 1470. Certes, il faudrait pondérer cette croissance pour tenír 
compte du début de repeuplement que connaí't la Provence au cours du síecle, 
mais meme en tenant compte d'un modeste élargissement de l'assiette contribu­
tive, la hausse du prélevement n' en est pas moíns continue et sígnificative. Cette 
évolution ne peut manquer d'avoir des effets sur les finances des communautés. 
LES EFFETS DU PRÉLEVEMENT PRINCIER 
Les effets du prélevement princier sur les finances des communautés et sur 
l'organisation politique des villes sont nombreux et diverso 11 ne saurait étre ques­
tion de les décrire ieí de maniere exhaustive. Évoquons-Ies dans leurs grandes 
lígnes. 
Tout d'abord, l'intégration du prélevement étatique dans l'impot urbain au 
moins apartir de 1350 environ, et l'accroissement ultérieur de cette charge, qui 
est probable, obligent les gouvemements urbains a accroitre considérablement 
leurs propres impots, avec tous les problemes que cela suppose. n faut trouver de 
63. O. TEISSIER, « Économic politique au Moyen Áge. Étude sur la comptabilité 
communale de la ville de Toulon en 1410 », Bull. soco él. Draguignan, 10, 1874-1875, 
p.85-124. 
64. M. HÉBERT,« Le systeme tIscal des villes de Provence (Xlye-xye siecles) », dans 
D. MENJOT ct M. SÁNCHEZ MARTlNEZ (dir.), Lafiscalilé des vil/es au Moyen Áge (Occident 
méditerranéen). 2. Les syslemes fiscaux, Toulouse, Privat, 1999, p. 57-81. 
65. R. BUSQUET, dans Les Bouches-du-RhOne, t. n, p. 657-680; N. COULET, dans N. 
COULET, A. PLA."ICHE et F. ROBIN, Le roi René. Le prince, le mécene, l'écrivain, le mylhe, 
Aix-en-Provenee, Édisud, 1982, p. 49-50. 
nouvelIes sources de revenus (impOts indirects, emprunts), élargir l'assiette de la 
taílle en traquant les exempts et les mauvais payeurs, fonder une administratÍon 
financiere cohérente, capable a la fois de mesurer la richesse des habitants (les 
cadastres urbains se généralisent a cette époque), de tenir une comptabilité 
centralisée des recettes de diverses provenances, de controler enfin la gestion 
financiere des offieíers de la commune. Cette structure elle-méme est cofiteuse et 
son financement se répercute sur les budgets communaux66. 
L' enjeu récurrent de cette lourde ponction sur les villes amene les dirigeants 
aétablir des stratégies fiscales qui peuvent soit renforcer l'identité de la ville (par 
exemple en cas de refus de consentir aun impot nouveau), soit au contraire divi­
ser ses habitants entre eux (le plus souvent apropos des choix afaire entre impots 
au sou el ala livre et impots indirects, toujours jugés moins équitables). Dans tous 
les cas, la gestion fiscale et financiere des affaíres urbaines semble constituer un 
enjeu beaucoup plus important au milieu du XVe siecle qu'un siec\e ou un siec\e 
et derni auparavant67, et ace titre elle contribue afonder l'exístence d'une véri­
table société politique autour de l'oligarchie dirigeante de la cité. 
Enfin cette société politique ason tour, autour d'enjeux qui sont tres souvent 
de nature fiscale et associés au prélevement étatique, dépasse progressivement le 
simple cadre urbain. La régularité et la fréquence des assemblées d'états, OU 
toutes ces questions sont continuellement a l' ordre du jour, depuis le milieu du 
XIVe siecle, y est pour beaucoup. Mais i1 ne faut pas non plus sous-estimer l'im­
portance aussi des assemblées locales (de viguerie ou de baillie), des concerta­
tions des villes entre elles, des négociations individuelles des magistrats urbains 
avec les commissaires royaux. Ce serait, certes, une erreur de ramener toute la vie 
politique du pays aune simple histoire de fiscalité el de gros sous. Mais il est 
indéniable que les enjeux nouveaux que pose le prélevement étatique surtout au 
XVe siecle jouent un r6le de tout premier plan dans l' évolution des sociétés poli­
tiques urbaines et dans la formation d'un pays68. 
66. Sur toutes ces questions, voír M. HÉBERT, « Le systeme fiscal », op. dI.. 
67. 11 est possibIc que les sources, beaueoup plus abondantes pour la fin de eette pérí­
ode que pour son début, mettent plus en lumicre des problemes ancíens ou réeurrents. 
Peut-ctre la diversification des sourees et leur nombre sont-ils dOs, en partie au moíns, ala 
eomplexité eroissante des enjeux. 
68. Ces questions seront développécs dans M. HÉBERT, « "Bonnes vilIes" et capitales 
régionales : fisealité d'État et identités urbaines en Provenee autour de 1400 », eommuni­
cation au eolloque L'impol dans les vil/es de ¡'Ocddent médíterranéen (Xlf!e-XVe s¡¡~cle), 
Paris, Comité pour l'histoire éeonomique et financiere de la Franee, octobre 2001. 
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Conclusion générale 
En plus de ces contributions et de ces prélevements, le « prince » imposait 
encore plus ou moins directement d'autres charges aux autorités urbaines. La liste 
bien que variable d'une ville al' autre s' avere souvent longue : obligations mili­
taires par la participation aux campagnes organisées par la monarchie (soldes de 
contingents, de sentinelles ou de gardes, construction de machines de guerre, 
achat d'armes, entretien de fortifications et frais annexes : achat d'étendards, 
paiement d'un chirurgien, aides a des blessés, rachat de captifs ... ), frais de 
représentation (indemnités des procureurs aux états et des messagers, rétributions 
des ambassadeurs a la Cour, paiement des actes royaux comme les renouvelle­
ments de franchises) et célébrations de réjouissances a l'occasion d'une entrée 
royale, de la naissance ou du mariage d'un enfant royal, du couronnement, de 
l'anniversaire du souverain, des funérailles (cadeaux en nature, rémunération de 
jongleurs et de prédicateurs, construction d'estrades et de tréteaux, achat de 
taureaux pour courir, nourriture pour quelques pauvres, offrandes aux 
monasteres ... ). Évaluer ces charges, reviendrait apréciser le cout financier pour 
une ville de son intégration dans un Etat princier ou monarchique qui pouvait, 
dans certains cas, se révéler exorbitant69 . 
69. Ainsi a Murcie, durant I'exercice 1407-1408, les contributions et transferts au roi, 
dont exceptionnellement le pedido figure dans le registre comptable du receveur, représen­
tent avec le salaire du corregidor 52,6% des dépenses de I'exercice, si nous ajoutons les 
dépenses militaires imposées par le monarque et d'autres dépenses d'administration 
comme la location d'une maison pour l 'alcalde des sacas (<< inspecteur des douanes »), 
cette part d'éleve a pres de 68%, MENJOT, D., « Le poids de la guerre dan s l'économie 
murcienne, I'exemple de la campagne de 1407-1408 contre Grenade », Miscelánea 
Medieval Murciana, Murcie, 1976, p. 37-69. A propos de la Provence, Henri Bresc va 
jusqu'a parler d'un Etat prédateur par la multiplication des cadeaux forcés, I'exigence de 
pots-de-vin et I'utilisation abusive du droit de gí'te (joyeuses entrées de prince, du 
sénéchal, du juge, du trésorier), « Draguignan, municipe et république (1360-1440) », dans 
Le politique et la ville, Journées d'étude du CHSCO, Paris-Nanterre, avril 2001, sous 
presse. 
